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Introduction 

La Loi sur l’accès à l’information (LAI - la Loi) confère à la population canadienne le 

droit général d’obtenir de l’information contenue dans les dossiers de l’administration 

publique fédérale. 

 

La Loi accorde aux institutions fédérales 30 jours pour répondre aux demandes 

d’accès. Une prolongation du délai peut être obtenue si les documents à examiner sont 

nombreux ou bien s’il faut consulter d’autres organismes ou informer des tiers. Ce droit 

d’accès à l’information est assujetti à des exceptions précises et limitées. 

 

Le présent rapport annuel au Parlement est présenté par le commissaire à l’intégrité du 

secteur public du Canada (le commissaire) en application de l’article 72 de la LAI. La 

Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles, entrée en 

vigueur le 15 avril 2007, a créé le Commissariat à l’intégrité du secteur public du 

Canada (le Commissariat). Elle a remplacé la Politique sur la divulgation interne 

d’information concernant des actes fautifs au travail du Conseil du Trésor. 

 

Le mandat du Commissariat est d'établir un processus sûr, indépendant et confidentiel 

permettant aux fonctionnaires et au grand public de divulguer des actes répréhensibles 

pouvant avoir été commis dans le secteur public fédéral. Le Commissariat traite aussi 

de plaintes de représailles de fonctionnaires émanant soit d’une divulgation ou de la 

participation de ces fonctionnaires à des enquêtes connexes. 

 

Le commissaire est un mandataire du Parlement indépendant. 

 

Description de la structure de l’institution 

Le coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 

personnels (AIPRP) est le seul employé auquel incombent les responsabilités découlant 

de la Loi. Il s’agit d’un rôle à temps partiel. Un entrepreneur aide le coordonnateur de 

l’AIPRP pour ce qui est du traitement des demandes, de la formation et sensibilisation, 

et de la reddition de comptes. 
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Arrêté de délégation 

En vertu de l’article 73 de la Loi, le commissaire, en sa qualité de responsable de 

l’institution, a délégué aux titulaires des postes mentionnés dans l’arrêté de délégation 

ou aux personnes occupant ces postes à titre intérimaire ses délégations de pouvoir, 

responsabilités ou fonctions de la manière qu’elles y sont décrites. Une copie de l’arrêté 

de délégation figure à l’annexe A pour le coordonnateur de l’AIPRP désigné. 

 

Interprétation du rapport statistique annuel 

L’annexe B fournit un bref rapport statistique sur les demandes d’accès à l’information 

traitées au Commissariat entre le 1er avril 2024 et le 31 mars 2025. 

 

Une demande formelle a été reçue par courriel et fermée au cours de la période visée 

par le rapport. Des 224 pages traitées pour cette demande, 102 pages ont été 

divulguées. La demande a été traitée en dedans du temps prescrit par la Loi et seul 

l’article 16.4(1) a dû être invoqué à titre d’exception. Cette demande provenait du 

public. 

 

Aucune demande informelle n’a été reçue et traitée au cours de la période visée par le 

rapport.  

Aucun frais de présentation n’a été perçu pour cette demande et aucun texte n’a dû être 

traduit pour répondre à la demande. 

Aucune demande de nature vexatoire, de mauvaise foi ou abusive n’a été reçue. 

Deux demandes de consultation constituées de 7 pages en tout provenant d’autres 

institutions fédérales ont été traitées dans le délai prescrit. Aucune exception selon la 

Loi n’a été recommandée. Aucune demande de consultation n’a été reçue d’autres 

sources y compris sur les renseignements confidentiels du Cabinet. 
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Aucun Avis d’enquête (article 32) a été reçu du Commissariat à l’information et aucun 

recours judiciaire n’a eu lieu. 

Le Commissariat a dépensé quelque 10 400 $ en ressources pour l’application de la Loi 

sur l’Accès à l’information. 

  

Table 1 – Aperçu sur cinq ans des demandes d’accès 

 

*Le total des demandes traitées comprend toutes les demandes reportées de périodes de référence 

antérieure. 

  

Interprétation du rapport statistique annuel supplémentaire 

L’annexe C fournit un rapport statistique additionnel sur le traitement des demandes par 

le Commissariat entre le 1er avril 2024 et le 31 mars 2025. 

 

Activités de sensibilisation et de formation 

Une séance d’information traitant de la Loi a été offerte aux employé(e)s regroupé(e)s 

du Commissariat au cours de la période visée par le rapport. De plus, des avis ont aussi 

été prodigués sur une base individuelle au besoin. 

  

Aperçu des politiques et procédures institutionnelles nouvelles ou 

modifiées 

Aucune politique ou procédure institutionnelle touchant les pratiques en matière d’accès 
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à l’information n’a été créée ou modifiée pendant la période visée par le rapport. 

  

Questions clés ayant trait aux plaintes et/ou enquêtes liées à l’accès à 

l’information 

Aucune plainte n’a été reçue du Commissariat à l’Information au cours de la période 

visée par le rapport. 

  

Surveillance des délais pour le traitement des demandes d’accès à 

l’information 

Le Commissariat continue de recevoir très peu de demandes formelles d’accès à 

l’information, ce qui concorde avec son mandat spécialisé ainsi qu’avec l’affichage 

proactif de renseignements judicieux sur son site Web. Le fait de faire, au cas par cas, 

le suivi de façon manuelle permet tout de même au coordonnateur de l’accès à 

l’information et de la protection des renseignements personnels ainsi que l’entrepreneur 

chargés de l’exercice de cette fonction à assurer la surveillance des délais afin de 

veiller au respect de ceux prévus par la Loi. 

 

Bien que le volume de demandes soit minime, le Commissariat demeure engagé à se 

conformer pleinement à la Loi sur l’accès à l’information et à traiter tout accroissement 

possible de demandes. Certaines des améliorations entreprises comprennent le suivi 

des bonnes pratiques en place au sein des institutions gouvernementales et le maintien 

à l’interne du suivi sur l’évolution des lois et politiques. 

 

Dans un avenir rapproché, le Commissariat va prioriser de façon qui suit tant cette 

approche que celle de renforcer son programme de l’accès à l’information : 

• Formation amplifiée : En plus de la session de formation annuelle, investiguer les 

options de formation en ligne afin de s’assurer que tou(te)s les employé(e)s 

demeurent informé(e)s de leurs obligations selon la Loi sur l’accès à l’information. 

• Préparation numérique : Évaluer la possibilité d’implanter un système de gestion 

de cas advenant un accroissement du volume de demandes, afin d’assurer un 
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traitement opportun et précis. 

• Examen des politiques : Revoir de façon biennale les procédures de l’AIPRP afin 

de s’assurer de leur conformité avec les lignes directrices du Conseil du Trésor et 

reflétant l’évolution des bonnes pratiques d’affaires. 

• Conformité en matière d’accessibilité : S’assurer que tous les rapports publiés, y 

compris leurs annexes, soient conformes aux normes d’accessibilité (ex. Règles 

pour l’accessibilité des contenus Web version 2.1) en incluant des tableaux en 

format texte et du texte de remplacement pour les images, dans la mesure du 

possible. 
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